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Résumé 
Cette étude a pour objectif d’évaluer la contribution de l’investissement public au développement agricole et à la croissance éco-
nomique en Côte d’Ivoire. Pour y parvenir, l’outil économétrique des séries temporelles basé sur le modèle ARDL a été utilisé. 
Les résultats de l’estimation montrent une relation positive entre les investissements nationaux (FBCF), la production agricole et 
le PIB à court et long terme. Par contre, l’Aide publique au Développement (APD) influence négativement la production agricole 
et la croissance économique ivoirienne à court et long terme. Enfin, l’Investissement Direct Étranger (IDE) n’a aucun effet sur le 
développement agricole et la croissance économique dudit pays. Alors, pour booster le développement économique en Côte d’Ivoire, 
l’État doit investir davantage dans le secteur agricole.
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Abstract
This study aims to assess the contribution of public investment to agricultural development and economic growth in Ivory Coast. 
To achieve this, the econometric time series tool based on the ARDL model was used. The estimation results showed a positive 
relationship between national investment (GFCF), agricultural production and GDP in the short and long term. On the other hand, 
Official Development Assistance (ODA) has a negative influence on agricultural production and economic growth in Ivory Coast 
in the short and long term. Finally, Foreign Direct Investment (FDI) has no effect on the agricultural development and economic 
growth of the country. Therefore, to boost economic development in Ivory Coast, the state must invest more in the agricultural sector.
Keywords: public investment, agricultural development, economic growth, Ivory Coast
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INTRODUCTION
En Côte d’Ivoire, comme dans beaucoup de pays en déve-
loppement, l’agriculture est au cœur de l’économie. De 
ce fait, au lendemain des indépendances, l’accroissement 
et la diversification de la production agricole étaient un 
impératif pour propulser le développement économique 
(Kouakou, 2017).
L’objectif du pays était de promouvoir une agriculture 
moderne, mécanisée, intensive, largement diversifiée et 
compétitive. La Côte d’Ivoire est alors à la recherche de 
nouveaux mécanismes, à savoir les sources de financement 
qui pourront lui permettre de booster son économie notam-
ment par le biais de l’agriculture. Le rôle de l’investissement 
public dans la croissance agricole voire économique est 
généralement tenu pour acquis. Cet ordre de grandeur tiré 
de l’expérience des pays occidentaux lors de la première 
révolution industrielle, doit d’ailleurs être augmenté, car 
les techniques employées sont aujourd’hui beaucoup plus 
gourmandes en capital qu’au 19ème siècle. Dès lors, cette 
politique publique était «tirée» par un effort considérable 
d’investissement public qui a soutenu un taux d’investisse-
ment élevé de l’ordre de 25% du PIB (MINADER,2017). 
D’ailleurs, les bonnes performances économiques des 
années 60 et 70 justifient l’impact de cette politique gouver-
nementale (une croissance vigoureuse du produit intérieur 
brut à un rythme annuel de l’ordre de 7,5 %).
Mais, cette dynamique de croissance a été confrontée aux 
chocs extérieurs des années 1980 (MINADER, 2017). 
L’économie ivoirienne a alors connu une profonde réces-
sion avec un taux moyen de croissance d’à peine 1%, 

parfois même négatif. La productivité du capital a chuté 
de plus de 10 points, passant de 30% durant les années 70 
à environ 18% en 1993, avec une dégradation considérable 
du taux d’épargne intérieure et du taux d’investissement 
(de 25% en 1980 à environ 8% en 1993). Les finances 
publiques se sont détériorées du fait de la contraction du 
PIB, d’un faible niveau de recouvrement fiscal et du niveau 
élevé des dépenses publiques. Ceci a conduit à un accrois-
sement rapide de la dette publique qui a atteint 184% du 
PIB en 1993. De même, les paiements extérieurs se sont 
dégradés, se caractérisant par un solde du compte courant 
qui s’est situé à –11% du PIB en 1990 et –8% en 1993.
Comme alternative, en Côte d’Ivoire, de nombreuses mesures 
de restructuration sont prises au plan agricole et le pays opte 
pour un régime d’économie libéralisée. Il s’agit notamment 
de la restructuration des entreprises publiques du secteur 
agricole, de la suppression de certaines subventions, de la 
cession au secteur privé de certaines entreprises étatiques.
La part du budget d’investissement de l'État affectée au 
développement économique enregistre depuis 1996 une 
baisse sensible qui est la conséquence de la politique de 
privatisation et de libéralisation de l’économie. Si l’on se 
réfère au Programme d’Investissements Publics (PIP), on 
constate une baisse en valeur puisque le budget affecté à 
l’agriculture passe de 93,0 milliards FCFA en 1996, à 70,6 
milliards FCFA en 1997, et à 68,0 milliards FCFA en 1998. 
Désormais, il appartient aux investissements privés d’être 
les moteurs de la croissance économique (Kouakou, 2020). 
Le secteur agricole s’inscrit ainsi dans la droite ligne de 
l’objectif gouvernemental qui, à travers l’élargissement 
du rôle des organisations privées et le développement 
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d’un partenariat public/privé, est de faire passer la part 
des investissements du secteur privé dans l’investissement 
global voire agricole de 53 % en 1993 à 80 % dès 2000.
A la fin des années 2015, des investissements de l'ordre de 
FCFA 1 294 milliards (€ 1,9 milliard) ont été mobilisés sur 
un total de 2 040 milliards FCFA, soit 63,4% des ressources 
totales prévues du Programme National d’Investissement 
Agricole (PNIA) 2012-2016. Sur ce total de FCFA, 1 294 
milliards d'investissements mobilisés, 61,1% ont émané 
des bailleurs (partenaires techniques et financiers), 21,7% 
des privés et 17,2% de l'État (MINADER,2017).
D’où l’intérêt de notre étude qui analyse la relation entre 
l’investissement, le développement agricole et la crois-
sance économique en Côte d’Ivoire. 
Plus spécifiquement, il s’agit de: 
• Déterminer les principales sources d'investissement de 
l’économie; 
• Et d’évaluer le lien de causalité entre l'investissement, la 
production agricole et la croissance économique.

Investissement public et la croissance économique 
Plusieurs auteurs ont analysé la relation entre l’investis-
sement public et la croissance économique. Les résultats 
obtenus par ces différents auteurs sont mitigés. En effet, 
les conclusions des études dépendent des échantillons et 
des indicateurs utilisés. 
Devarajan et al. (1996) ont trouvé un impact négatif de 
l’investissement public sur la croissance du PIB par tête. Ils 
attribuent ce résultat, qui n’est pas en phase avec la théorie 
de la croissance à la non productivité de l’investissement 
public. Plus récemment, des études ont montré que les 
dépenses publiques ne captent pas correctement le stock de 
capital, particulièrement dans les pays en développement. 
Dabla-Norris et al. (2011) ont montré que le lien entre les 
dépenses publiques et la croissance économique est affaibli 
par l’inefficacité des investissements. En effet, d’après ces 
auteurs, l’utilisation des investissements publics comme 
proxy du stock de capital dans les modèles de croissance 
pose problème. Dans les pays en développement, les inves-
tissements publics réalisés dans des contextes marqués par la 
corruption affectent négativement la croissance économique 
(Dabla-Norris et al., 2011). Cette conclusion a été corrobo-
rée par les travaux de Calderon et Serven (2010, 2008). En 
effet, ces derniers ont trouvé que la corrélation n’est positive 
entre l’investissement public et la croissance économique 
que dans le cas où la qualité et la quantité de l’infrastructure 
sont prises comme proxy de l’investissement. 
Pour le cas spécifique des pays de l’UEMOA, très peu 
d’études sur la relation entre l’investissement public et la 
croissance économique ont été réalisées. Dans son étude, 
Vamvakidis (1998) a estimé un modèle de panel pour expli-
quer les déterminants de l’investissement dans l’Union. Il a 
montré que le degré d’ouverture, la transparence du marché 
intérieur et la libéralisation financière sont positivement 
corrélées à l’investissement dans l’Union. Toutefois, cette 
étude ne s’intéresse pas spécifiquement à l’impact des inves-
tissements publics sur la croissance économique de l’Union. 
Dans un autre cadre, Abou (2007) a trouvé un lien positif 
entre le volume des dépenses publiques d’investissement 
et la croissance économique d’une part, et d’autre part, 
entre l’augmentation de l’activité économique et l’accrois-

sement du ratio des dépenses publiques d’investissement 
sur les dépenses totales des États de l’Union. Bien que 
cette étude ait apporté des éclairages sur la structure des 
dépenses publiques et la croissance dans l’UEMOA, elle 
n’a pas abordé la question de l’efficacité des investisse-
ments publics dans l’Union. 
Diagne et Fall (2007) ont analysé l’impact des dépenses 
publiques sur la productivité des entreprises au Sénégal. 
Leurs résultats montrent que les investissements publics 
jouent un rôle important dans l’accroissement de la produc-
tivité des entreprises au Sénégal, à travers la réduction du 
coût de production. Toutefois, cette étude est très restreinte 
dans l’analyse, dans la mesure où elle ne prend en compte 
que quelques entreprises du secteur moderne sélectionnées 
par échantillonnage. 

MÉTHODOLOGIE 
Spécification du modèle
Le présent modèle est inspiré du modèle ARDL de Pesaran 
et al. (2001) qui propose une nouvelle approche permettant 
d’obtenir de meilleures estimations sur des échantillons 
de petite taille. Ce choix répond au souci de mettre en 
évidence les mécanismes probables qui pourraient lier les 
variables. Il doit permettre de faire ressortir les relations 
possibles entre le PIB par habitant, l’Aide Publique au 
Développement (APD), l’Investissent Direct Étranger 
(IDE), la production agricole (PROAGR) et la Formation 
Brute du Capital Fixe (FBCF). Pour y parvenir, le modèle 
autorégressif à retards distribués, ARDL (Auto Regressive 
Distributed Lag model) a été estimé. 
La  r ep ré sen t a t i on  ARDL de  l a  f onc t i on 

est la suivante: 

Avec:
• Variable expliquée:
PIB: Produit Intérieur Brut. 
• Variables explicatives:
- FBCF: Formation Brute de Capital Fixe; APD: Aide 
Publique au Développement; IDE: Investissement Direct 
Étranger; PROAGR: Production Agricole.
• Δ: Opérateur de différence première; α0: constante; α0... α5: 
effets à court terme; β1 …β5: dynamique de long terme du 
modèle; et ~iid (0,σ)": terme d’erreur (bruit blanc). 

Données de l’étude
Les données de cette étude sont tirées des bases des 
données de la Banque mondiale. Ces données annuelles 
couvrent la période allant de 1985 à 2017. Le choix de 
cette période d’étude s’impose par souci d’éviter des séries 
avec des données manquantes. De plus, les séries propo-
sées par cette institution donne la possibilité d’effectuer 
des estimations sur une période assez longue permettant 
ainsi d’aboutir à des résultats suffisamment robustes. Ces 
données concernent certaines variables telles que le Produit 
Intérieur Brut par Habitant (PIBH), l’investissement direct 
étranger (IDE), la Formation Brute de Capital Fixe (FBCF), 
l’Aide Publique au Développement (APD) et la Production 
Agricole (PROAGR) (Tableau 1).
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RÉSULTATS ET DISCUSSION 
Caractéristiques descriptives des variables utilisées 
Selon le tableau 2, la variable LIDE est plus volatile que 
toutes les autres variables (Kurtosis = 28,72703 > 3). La 
probabilité associée à la statistique de Jarque –Bera est 
inférieure à 5%, alors, la variable LIDE n’est pas norma-
lement distribuée. Les autres variables du modèle (LPIBH, 
LFBCF, LAPD, LPROAGR) ont  leur  probabilité associée 
à la statistique de Jarque- Bera supérieure à 5%. Donc, ces 
variables sont normalement distribuées. 

Évolution des variables
La figure 1 montre une certaine stabilité globale des 
variables étudiées dans le temps (présomption de la sta-
tionnarité en moyenne). Toutefois, la décennie 92 reste 
particulière quant aux événements qui imposent un com-
portement aux variables étudiées (des légers pics qui se 
suivent avec un creux). 
En fait, les années 80 ont été marquées par une forte ins-
tabilité politique et une crise économique causée la chute 
des cours mondiaux du cacao. D’ailleurs, cette situation 
va précipiter le pays dans une profonde crise (1980-1993). 
Pendant cette période, l’on note une rupture du pays avec 
les milieux financiers internationaux (bailleurs bilatéraux) 
et les entreprises étrangères rapatrient massivement les 
capitaux. 
Cependant, malgré ce contexte, certaines variables macro-
économiques restent constantes (Figure 1). Kouakou 
(2020) soutient cette affirmation.
Stationnarité des séries
Pour tester la stationnarité des données, trois types de test 
ont été réalisés: le test ADF, le test PP et le test AZ. 
Selon le tableau 3, les tests ADF et PP, les variables LFBCF, 
LAPD sont toutes stationnaires en différence première et 
intégrées d’ordre 1. Aussi, la variable LPIBH est station-
naire en différence première selon les conclusions des 
tests ADF et AZ. Les variables LIDE, LPROAGR restent 
stationnaires à niveau et intégrées d’ordre 0. Au regard de 
ce qui précède, l’on peut noter que les séries sont intégrées 
à des ordres différents. Ce qui rend inefficace le test de 
cointégration de Engle, de Granger (cas multivarié) et de 
Johansen. Alors, le test de cointégration aux bornes (Pesa-
ran et al., 2001) est opportun. 

Tableau 3: Résultats des tests de stationnarité

Variables
Niveau Différence 1ère 

ConstatADF PP AZ Date de rupture ADF PP AZ Date de rupture

LPIBH 0,86   
(0,99)

-1,71
(0,41)

-9,03*
(0,01) 2010 -3,78**

(0,03)
-2,74
(0,07)     -      - I(1)

LFBCF  -1,69
(0,72)

-1,44
(0,54)

-3,27
(0,51) 2011 -5,19*

(0,00)
-5,19*
(0,00)

-5,73*
(0,1) 2011 I(1)

LIDE -3,03
(0,14)

-4,86
(0,00)*

-27,89
(0,01)* 1992 -5,00

(0,00)
-21,69
(0,00)    -    - I(0)

LAPD -2,75
(0,07)

-2,68
(0,08)

-3,37
(0,45)

-7,27
(0.00)

-7,33
(0,00)

-8,34*
(0,01) I(1)

LPROAGR -1,38
(0,57)

-1,49
(0,52)

-5 ,93*
(0,01) 2001 -5,01

(0,00)
-5,45
(0,00)   -    - I(0)

  
Note : * indique que ces trois tests sont significatifs respectivement à 5%, (x,xx) Probabilité

Tableau 1: Variables utilisées 

Variables Descriptions Effet 
attendu

PIBH Produit Intérieur Brut par tête 
exprimé  en USD +

FBCF Formation Brute de Capital Fixe +
IDE Investissement Direct Étranger +/-
APD Aide Publique au Développement +/-
PROAGR Production Agricole +

Tableau 2: Résultats descriptifs des variables utilisées

Rubriques LPIBH LFBCF LAPD LPROAGR LIDE
 Mean  7,209696  2,462738  1,321374  3,233656 -39,46552
 Median  7,197757  2,446617  1,338495  3,202853  0,442387
 Maximum  7,402426  2,971941  3,051082  3,526645  135,1297
 Minimum  7,037612  2,110633 -0,587936  3,043504 -1431,835
 Std. Dev.  0,101937  0,257793  0,845000  0,144735  254,8551
 Skewness  0,405490  0,552320 -0,139410  0,619915 -5,149389
 Kurtosis  2,094822  2,337870  2,437044  2,256191  28,72703
 Jarque-Bera  2,030926  2,280637  0,542658  2,874345  1055,924
 Probability  0,362235  0,319717  0,762366  0,237599  0,000000
 Sum  237,9200  81,27036  43,60533  106,7107 -1302,362
 Sum Sq. Dev.  0,332516  2,126638  22,84878  0,670341  2078436
 Observations  33  33  33  33  33

Source: A partir des résultats d’Eviews 10

Figure 1: Évolution des variables
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Détermination du nombre de retard optimal
Selon le tableau 4, le critère Schwarz (SC) indique que 
les minimas des statistiques correspondent au retard 1, 
tandis que celui d’Akaike (AIC) et d’Hannan-Quin (HQ) 
montrent que les maximas des statistiques correspondent 
tous au retard 2. Le nombre de retard du modèle est alors 2. 

Test de cointégration de Pesaran et al. (2001)

Décalage optimal du modèle ARDL

Le critère d’information d’Akaike (AIC) a servi de base 
pour sélectionner le modèle ARDL optimal (Tableau 5). 
D’après ce critère, toutes les variables ne sont pas statisti-
quement significatives, exception faite à la variable FBCF. 
Mais, le modèle est globalement significatif avec un R2 

= 98%. Cela signifie que les variables explicatives (IDE, 
FBCF, APD, PROAGR) influencent à 98% la variation de 
la variable expliquée (PIBH).
Selon Tableau V, l’on obtient l’équation suivante: 

Estimation du modèle ARDL

Le modèle ARDL (1,2,2,2,2) est le plus optimal parmi les 
19 autres présentés, car il offre la plus petite valeur du AIC 
(Figure 2). 

Diagnostic du modèle ARDL
Selon le tableau 6, les erreurs sont normalement distri-
buées, car la probabilité associée à Jarque-Bera est supé-
rieure à 5% (28%). L’hypothèse de normalité des résidus 
est validée. En outre, les séries sont stationnaires. Au regard 
du test de ARCH, la probabilité associée à la statistique de 
Fisher est supérieure à 5% (81%). Ce qui conduit à l’accep-
tation de l’hypothèse nulle d’homoscédasticité.

Tableau 4: Résultats de la détermination du nombre 
de retards 
Retard AIC SC HQ
0 11,65932 11,89506 11,73315
1 7,823796 9,238240* 8,266782
2  7,333613* 9,926760 8,145754*

* Indication de l’ordre retenu par le critère

Tableau 5: Modèle ARDL (1, 2, 2, 2,2)
Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.*
LPIBH(-1) 0,471665 0,113356 4,160933 0,0007
LPIBH(-2) 0,096099 0,111158 0,864528 0,4001
LFBCF 0,159205 0,016633 9,571532 0,0000
LFBCF(-1) 0,033580 0,025690 1,307157 0,2096
LFBCF(-2) 0,087091 0,021307 4,087436 0,0009
LIDE 2,77E-06 7,59E-06 0,365335 0,7196
LIDE(-1) 2,26E-05 7,81E-06 2,891733 0,0106
LIDE(-2) 3,69E-05 9,04E-06 4.081995 0,0009
LAPD -0,003548 0,002998 -1,183253 0,2540
LAPD(-1) -0,002607 0,003261 -0,799552 0,4357
LAPD(-2) -0,009988 0,003046 -3,278889 0,0047
LPROAGR 0,020548 0,041822 0,491315 0,6299
LPROAGR(-1) 0,080744 0,041344 1,952952 0,0685
LPROAGR(-2) 0,193738 0,039423 4,914328 0,0002
C 1,493459 0,255924 5,835553 0,0000
R-squared 0,989593 Mean dependent var 7,197459
Adjusted R-squared 0,980487 S.D. dependent var 0,092357
S.E. of regression 0,012901 Akaike info criterion -5,556658
Sum squared resid 0,002663 Schwarz criterion -4,862793
Log likelihood 101,1282 Hannan-Quinn criter. -5,330475
F-statistic 108,6761 Durbin-Watson stat 2,389631
Prob(F-statistic) 0,000000

Figure 2: Valeurs AIC

Tableau 6: Résultat des tests diagnostiques du modèle 
ARDL estimé

Hypothèse du test Tests Valeurs (Pro-
babilités)

Autocorrélation Breusch-Godfrey 0,95 (0,40)
Hétéroscédasticité Breusch-Pagan-Godfrey 0,84 (0,62)

ARCH 0,21 (0,81)
Normalité Jarque-Bera 2,47 (0,28)
Spécification Ramsey (Fisher) 0,86 (0,39)
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De plus, au seuil de 5%, il indique une absence d’auto-
corrélation des résidus. Par ailleurs, le test de RESET de 
Ramsey montre que le modèle ne souffre d’aucun problème 
d’omission de variable et la p-value du test est supérieure 
à 5%. En d’autres termes, le modèle est bien spécifié et 
validé sur le plan statistique. En somme, le modèle ARDL 
(1,2,2,2,2) estimé est globalement significatif et explique 
à 98% la dynamique du PIB par habitant en Côte d’Ivoire 
de 1985 à 2017.
Test de cointégration aux bornes
Les résultats du test de cointégration aux bornes confir-
ment l’existence d’une relation de cointégration entre les 
variables étudiées (la valeur de F-stat est supérieure à la 
valeur de la borne supérieure) selon le Tableau 7. 
Causalité au sens de Toda-Yamamoto entre variables
Au sens de Toda-Yamamoto, il existe une causalité bidirec-
tionnelle entre les variables PROAGR et PIB, puis, entre 
PIB et ADP. En outre, il existe une relation unidirectionnelle 
entre les variables FBCF et PIB, entre ADP et PROAGR, 
puis enfin, entre FBCF et PROAGR. Les variables ADP et 
FBCF justifient la dynamique de l’agriculture ivoirienne, 

qui a son tour influence la croissance économique. Par 
contre, l’IDE qui n’a pas de lien de causalité avec toutes 
les autres variables et n’influence ni le développement 
agricole, ni la croissance économique (Tableau 8). 
Coefficients de court terme (CT)
Le coefficient d’ajustement ou force de rappel est sta-
tistiquement significatif (Tableau 9). Il est négatif et est 
compris entre zéro et un en valeur absolue. Ce qui garantit 
un mécanisme de correction d’erreur, et donc l’existence 
d’une relation de long terme (cointégration) entre variables. 

Tableau 7: Résultats du test de cointégration de Pesa-
ran et al. (2001)

Variables LPIBH, LFBCF, TXIED, LAPD, 
LPROAGR

F-stat calculée  27.81790
Seuil critique Borne < Borne >
1% 3,74 5,06
5% 2,86 4,01
10% 2 ,45 3,52

Tableau 8: Résultats du Test de Causalité de Toda-Yamamoto

K Dmax Variables dépen-
dantes (VD)

Variables explicatives ou causales / VC (probabilités)

LPIBH LFBCF LIDE LAPD LPROAGR

4 1

LPIBH      - 20,06*
(0,00)

2,75
(0,25)

 5,24**
(0,07)

12,69*
(0,00)

LFBCF 3,40
(0,18)       - 0,35

(0,83)
1,57

(0,45)
1,99

(0,36)

LIDE 0,01
(0,99)

0,51
(0,77)        - 0,17

(0,91)
0,29

(0,86)

LAPD 0,00
(0,99)

0,35
(0,83)

2,71
(0,25)         - 0,39

(0,81)

LPROAGR 18,39*
(0,00)

11,65*
(0,00)

2,49
(0,28)

4,35**
(0,1)        -

Tableau 9: Résultats d’estimation des coefficients de CT  

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.   

C 1,560171 0,333460 4,678737 0,0002
LPIBH(-1)* -0,447004 0,086422 -5,172348 0,0001
LFBCF(-1) 0,276888 0,039078 7,085491 0,0000
LIDE(-1) 6,04E-05 2,06E-05 2,930466 0,0093
LAPD(-1) -0,016532 0,005387 -3,068866 0,0070
LPROAGR(-1) 0,309782 0,073977 4,187563 0,0006
D(LFBCF) 0,157159 0,022499 6,985153 0,0000
D(LFBCF(-1)) -0,095192 0,026151 -3,640093 0,0020
D(LIDE) 3,17E-06 1,04E-05 0,305851 0,7634
D(LIDE(-1)) -3,47E-05 1.18E-05 -2,928480 0,0094

D(LAPD) -0,003515 0,004097 -0,857951 0,4029

D(LAPD(-1)) 0,010644 0,004032 2,640243 0,0172

D(LPROAGR) 0,029823 0,055240 0,539885 0,5963

D(LPROAGR(-1)) -0,193361 0,053871 -3,589349 0,0023
CointEq(-1)* -0,447004 0,033107 -13,50171
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Coefficients de Long terme (LT)
Selon le tableau 10, les variables FBCF et PROAGR ont un 
impact positif sur la croissance sur la période 1985-2017. A 
long terme, l’élasticité du taux de variation des flux entrant 
du LogFBCF par rapport au logPIBH est de 6,1% et celui 
de l’élasticité du log PROAGR par rapport au logPIBH est 
de 69%. Par contre, l’APD a un effet négatif sur la crois-
sance économique sur cette même période. L’élasticité du 
logAPD par rapport au logPIBH est de -3,6 %. Mais, la 
variable IDE n’a aucun effet sur le PIBH à long terme sur 
la période 1985-2017. 
Au vu de ces résultats, l’on peut noter que les investisse-
ments, en occurrence, la Formation Brute du Capital Fixe 
(FBCF) permet d’augmenter la production agricole. Cette 
production agricole impacte positivement à son tour la 
croissance économique et permet l’amélioration des condi-
tions de vie des populations ivoiriennes. Cette assertion est 
soutenue par Bigot et Raymond (1991).
Par contre, l’Aide publique au Développement (APD) a 
une influence négative  sur  la croissance économique. En 
effet, depuis le milieu des années 80, l’aide publique au 
développement en faveur de l’agriculture a sensiblement 
baissé (AISA, 2010).
Aussi, l’Investissement Direct Étranger (IDE) n’a aucun 
effet sur la croissance économique de la Côte d’Ivoire. Se-
lon CNUCED (2008), la part de l’IDE agricole dans l’IDE 
total est très faible (0,7 %). Il joue donc un rôle mineur 
dans le secteur agricole. En général, l’IDE se concentre 
principalement sur les activités en aval (transformation, 
fabrication, commerce etc.). 

CONCLUSION

L’objectif de cette étude est d’évaluer l’effet des investis-
sements publics sur le secteur agricole et le développement 
économique en Côte d’Ivoire. 
Il ressort des résultats, qu’à court et long terme, la forma-
tion brute du capital fixe (FBCF), influence la production 
agricole et, de ce fait, a un impact positif et très significatif 
sur la croissance économique. A contrario, l’aide publique 
au développement (APD) a, quant à elle, une influence 
négative et significative sur la production agricole et le 
développement économique. Par ailleurs, les investisse-
ments directs étrangers (IDE) n’ont aucun lien avec les 
autres variables et donc n’ont aucun effet sur le secteur 
agricole et sur la croissance économique. 
En définitive, ces résultats montrent l’importance des 
investissements publics, en l’occurrence, la formation 
brute du capital fixe (FBCF), dans le secteur agricole et la 
croissance économique de la Côte d’Ivoire. 
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Tableau 10: Résultats d’estimation des coefficients de Long Terme

              Variable dépendante: LPIB

Variable Coefficient Std. Error t-Statistic Prob.   
LFBCF 0,619430 0,036604 16,92236 0,0000
LIDE 0,000135 3,77E-05 3,584272 0,0023
LAPD -0,036985 0,006614 -5,591616 0,0000
LPROAGR 0,693018 0,047615 14,55452 0,0000
C 3,490285 0,179834 19,40842 0,0000
EC = LPIBH - (0,6194*LFBCF + 0,0001*LIDE  -0,0370*LAPD + 0,6930*LPROAGR + 3,4903)


